
CHAPITRE 95

Loi modifiant la charte de la ville de
Montmagny

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la ville de Montmagny
a, par sa pétition, représenté, qu'il

est dans l'intérêt de la ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 4 George
V, chapitre 84, telle que modifiée par la
loi 9 George V, chapitre 102, par la loi 2
George VI, chapitre 116 et par la loi 10
George VI, chapitre 71, soit de nouveau
modifiée, aux fins suivantes: autoriser une
évaluation réduite pour l'immeuble de
l'aréna local; ratifier la location d'un im-
meuble; autoriser un emprunt pour con-
solider des dépenses faites au compte ca-
pital; autoriser certains dons ou octrois;
accorder des frais de représentation au
maire et aux échevins; réglementer les
permis de construction en ce qui concerne
les lots distincts; réglementer les restau-
rants ambulants; imposer et prélever dans
les limites de la ville de Montmagny une
taxe spéciale dite taxe de vente; imposer
aux magasins à succursales opérant dans
la municipalité une taxe d'affaire annuelle;
imposer aux négociants de l'extérieur qui
font commerce dans la municipalité une
taxe d'affaire annuelle; autoriser un em-
prunt pour immeubles municipaux ou in-
dustriels; autoriser un emprunt pour exé-
cuter des travaux permanents; autoriser
la constitution d'un fonds spécial appelé
"fonds de roulement".

Attendu qu'il convient de faire droit à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
bule.
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La ville de Montmagny est autorisée
à porter à son rôle d'évaluation avec une
évaluation de dix mille dollars, l'immeuble
suivant, savoir: une bâtisse et dépendan-
ces appelées "arena" situées sur des subdi-
visions du lot numéro douze et sur la
partie non subdivisée du lot numéro douze
du cadastre officiel de la ville de Mont-
magny, appartenant à l'Oeuvre des Ter-
rains de Jeux de Montmagny, Inc., et
actuellement employées comme arena.
Toutefois, cette évaluation pourra être
modifiée, si l'immeuble change de pro-
priétaire ou s'il est employé à d'autres
fins que celle susdite ou si dans l'opinion
du conseil, les revenus dudit arena sont
suffisants pour permettre au propriétaire
le paiement des taxes basées sur la valeur
réelle dudit immeuble.

2 . La ville de Montmagny possède de-
puis deux ans le droit de louer à Radio
Alleghanys, Inc., l'immeuble connu sous
le nom de "Ancien Bureau de Poste".

3 . Nonobstant toute loi générale et
spéciale à ce contraire, la ville de Mont-
magny est autorisée, par règlement qui ne
requiert pas d'autre formalité que l'ap-
probation du ministre des affaires muni-
cipales et de la Commission municipale
de Québec, à contracter un emprunt par
émission d'obligations, au montant de
soixante mille dollars, pour consolider
certaines dépenses faites au compte ca-
pital et résultant de travaux publics per-
manents et urgents de voirie et d'égout.

4 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Mont-
magny, en ajoutant après le paragraphe 6°
le suivant:

"7° Octroyer, par résolution du con-
seil, des deniers pour aider dans la ville
ou ailleurs;

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
récréatives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

Evalua-
tion de
l'arena.

Droit de
louer.

Emprunt
autorisé.

S.R.,
c. 233,
a. 26, am.
pour la
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autorisés.
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c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral et phy-
sique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établisse-

ment et au maintien de bibliothèques pu-
bliques et musées publics,
aux conditions que le conseil pourra im-
poser.

Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de trois mille
dollars annuellement."

5. L'article 64 de la Loi des cités et
villes modifié par l'article 1 de la loi 8
George VI, chapitre 39, est remplacé, pour
la ville de Montmagny, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder an-
nuellement, des frais de représentation au
montant de douze cents dollars, pour le
maire, et de six cents dollars, pour chaque
échevin. Ces montants sont payables
mensuellement. Le présent article aura
effet à compter du 1er janvier 1954.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyage qu'ils auront faites dans l'in-
térêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil."

6 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Mont-
magny, en ajoutant après le paragraphe 1°
le suivant:

"l°a Pour décréter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée ne forme un lot dis-
tinct sur le plan officiel du cadastre ou
sur un plan de subdivision fait et déposé
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Dans la disposition ci-dessus le mot
"construction" désigne une maison pour
fins d'habitation avec ses dépendances.

Les dispositions du présent paragraphe
ne s'appliquent pas aux constructions,
pour fins agricoles, sur des terres en cul-
ture.

Limite.

S.R.,
c. 233,
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Nonobstant les dispositions du dernier
alinéa du paragraphe précédent, tout rè-
glement adopté en vertu du présent para-
graphe n'est pas considéré comme une
modification à tout règlement de cons-
truction existant et ne requiert pas l'ap-
probation des électeurs propriétaires d'im-
meubles."

7. L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Mont-
magny, en ajoutant après le paragraphe 6°
le suivant:

"6°a Pour réglementer, prohiber ou
limiter le nombre des restaurants ambu-
lants, roulottes servant de restaurants ou
à la confection de patates frites ou autres
produits alimentaires, en interdire l'ex-
ploitation dans les rues de la ville et an-
nuler leur permis en tout temps. Néan-
moins, au cas d'annulation, la ville devra
rembourser une partie du coût de la li-
cence payée correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis;".

8 . L'article suivant est ajouté, pour la
ville de Montmagny, après l'article 526 de
la Loi des cités et villes:

"526a. Le conseil de la ville est auto-
risé à imposer par résolution en sus de
toute autre taxe, une taxe spéciale dite
"taxe de vente" n'excédant pas deux pour
cent, de même nature et conforme aux
dispositions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88) et ses amendements, mutatis
mutandis, sur le prix de vente ou d'achat
en détail de tous biens meubles, effets mo-
biliers, marchandises et articles de com-
merce quelconques, y compris le gaz et
l'électricité utilisés pour l'éclairage, la
force motrice ou la chaleur et le service de
téléphone vendus ou achetés dans les limi-
tes de la ville de Montmagny et de la
municipalité de St-Thomas-de-la-Pointe-
à-la-Caille sujet aux exemptions prévues
dans l'article 12 de ladite Loi de l'impôt
sur la vente en détail.

Ladite taxe sera prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes sanc-
tions et les mêmes exemptions que la taxe
perçue en vertu de l'article 4 de ladite
Loi de l'impôt sur la vente en détail.

Approba-
tion non
requise.
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Le revenu annuel perçu par la ville pro-
venant de ladite taxe sera, après déduction
des dépenses encourues par la ville pour
l'imposition et la perception de ce revenu,
partagé tous les trois mois par la ville entre
elle et la corporation de St-Thomas-de-la-
Pointe-à-la-Caille à raison de quatre-vingt-
cinq pour cent pour la ville et quinze pour
cent pour la corporation de St-Thomas-de-
la-Pointe-à-la-Caille.

Si la perception de cette taxe est faite
par le Ministre des finances de la Province
en vertu d'une ou de plusieurs conventions
intervenues entre ledit ministre et la ville,
ce partage sera fait dans les quinze jours
des remises par le ministre des finances
à la ville, suivant les proportions ci-dessus
indiquées.

Le conseil de la ville est autorisé à con-
clure, avec le ministre des finances de la
province, toutes conventions pour la per-
ception de la taxe dont l'imposition est
autorisée par le présent article.

Ces conventions pourront stipuler qu'il
sera permis au trésorier de la ville d'exami-
ner tous rapports ou états fournis en vertu
des dispositions de ladite Loi de l'impôt sur
la vente en détail.

Ces conventions pourront en outre auto-
riser le ministre des finances de la province
à exercer tous les droits de la ville de
Montmagny, concernant la perception de
la taxe de vente ci-dessus et les poursuites
pour infraction au présent article.

Toutes et chacune des dispositions de la
Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus, 1941, chapitre 88) et
ses amendements, s'appliquent, mutatis
mutandis, à ladite taxe pour la ville de
Montmagny et, en sus, ladite taxe peut
être également imposée et prélevée lors-
qu'il s'agit d'une vente d'un véhicule-
automobile, tel que défini dans la Loi des
véhicules automobiles (Statuts refondus,
1941, chapitre 142), d'un piano, d'un réfri-
gérateur électrique ou d'un radio ou de
toute autre marchandise que le conseil
pourra déterminer par résolution, à un
acheteur qui a son domicile ou sa résidence
ordinaire ou sa place d'affaires dans ledit
territoire, quel que soit l'endroit, en dehors
dudit territoire, où la vente ou la livraison
a lieu.

Partage.

Idem.

Conven-
tions au-
torisées.

Stipula-
tion.

Droits
dévolus.

Disposi-
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plicables.
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Le territoire dont il est question à
l'alinéa précédent est formé des municipa-
lités de la ville de Montmagny et de St-
Thomas-de-la-Pointe-à-la-Caille."

9 . L'article suivant est ajouté, pour la
ville de Montmagny, après l'article 599
de la Loi des cités et villes:

" 5 9 9 a . Avec l'approbation préalable
des électeurs propriétaires, la ville de
Montmagny peut, par règlement soumis
aux formalités ordinaires, emprunter une
somme n'excédant pas cent mille dollars,
à un taux n'excédant pas cinq pour cent
et pour une période de temps n'excédant
pas vingt ans, laquelle somme devra servir
à acquérir et à améliorer, ou construire et
entretenir, en totalité ou en partie, un ou
des immeubles devant servir, en totalité
ou en partie, à des fins municipales ou
industrielles.

La ville est autorisée à vendre ou à louer
le ou lesdits immeubles, à des conditions
raisonnables et justes et avec l'approba-
tion préalable de la Commission muni-
cipale de Québec, à un ou des industriels
dont les opérations devront être profita-
bles à la ville."

1 0 . L'article suivant est ajouté, pour
la ville de Montmagny, après l'article 603
de la Loi des cités et villes:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la ville peut,
par règlement qui ne requiert pas d'autre
formalité que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, emprunter
annuellement durant les deux prochaines
années, commençant à la date de la sanc-
tion de la présente loi, une somme n'ex-
cédant pas vingt-cinq mille dollars pour
travaux permanents urgents et dépenses
urgentes. Les travaux ne peuvent être
commencés et les dépenses contractées,
avant que la résolution du conseil les
autorisant n'ait été approuvée par la
Commission municipale de Québec."

1 1 . Le paragraphe et les articles sui-
vants sont ajoutés, pour la ville de Mont-
magny, après l'article 604 de la Loi des
cités et villes:

Terri-
toire.
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"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer les
dépenses de la ville, au cours d'un exercice,
en attendant la perception des revenus du
même exercice, soit pour défrayer le coût
de certains travaux d'utilité publique, qui
ne sont pas de simple entretien ou de cer-
tains achats non d'usage courant, entraî-
nant un déboursé qui n'est pas suffisam-
ment élevé pour justifier un emprunt à
long terme, le conseil peut constituer par
règlement un fonds connu sous le nom de
"fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas vingt-cinq mille dollars et est
constitué, pour débuter, par le produit
d'un emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt-cinq mille
dollars, remboursable dans une période
de quinze ans, en suivant les formalités re-
quises par la loi pour tout règlement dé-
crétant un emprunt, sauf que l'approba-
tion des électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins men-
tionnées à l'article 604a ci-dessus. Aucun
de ces emprunts ne devra être pour un
terme excédant cinq ans. Cependant, les
emprunts contractés en attendant la per-
ception des revenus devront être rem-
boursés dans les douze mois de la date de
leur approbation. La résolution autori-
sant l'emprunt indiquera de quelle manière
se fera le remboursement et advenant que
les revenus généraux seraient insuffisants
pour parfaire ce remboursement, une taxe
spéciale devra être imposée à un taux suffi-
sant pour rencontrer les échéances an-
nuelles. Lesdits emprunts, pour être vala-
bles, sont sujets à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec."

1 2 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Mont-
magny, par le suivant:

Fonds de
roulement
autorisé.

Capital.

Emprunt.
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" 4 7 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, à compter des
élections générales qui auront lieu au cours
de l'année 1955, le maire et les échevins
seront élus pour trois ans."

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Durée
d'office.

Entrée en
vigueur.


